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PROJET DE RÉSOLUTION
PROTOCOLE DE SAN SALVADOR :

COMPOSITION ET FONCTIONNEMENT DU GROUPE DE TRAVAIL

CHARGÉ D’ANALYSER LES RAPPORTS PÉRIODIQUES DES ÉTATS PARTIES
(Approuvé par la CAJP à sa séance du 3 avril 2007)
L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE, 
VU le Rapport annuel que lui a adressé le Conseil permanent (AG/doc.xxxx/07) ainsi que les résolutions AG/RES. 2074 (XXXV-O/05), et AG/RES. 2178 (XXXVII-O/06);
CONSIDÉRANT les dispositions de la Convention américaine relative aux droits de l’homme, dont le chapitre III traite des droits économiques, sociaux et culturel; 
SOULIGNANT l’entrée en vigueur, en novembre 1999, du Protocole additionnel à la Convention américaine relative aux droits de l’homme traitant des droits économiques, sociaux et culturels «Protocole de San Salvador»; soulignant également que 14 (quatorze) États membres de l’Organisation des États Américains (OEA) ont ratifié cet instrument juridique; 
RAPPELANT que tant la Convention américaine que le Protocole de San Salvador reconnaissent que les droits fondamentaux  de la personne ne découlent pas de l’appartenance d’un individu à un État donné, mais reposent sur les attributs de la personne humaine;
RAPPELANT ÉGALEMENT qu’à l’article 19 du Protocole de San Salvador, les États parties s’engagent à présenter, conformément  aux dispositions de cet article et aux normes pertinentes que devra à cet effet élaborer l’Assemblée générale de l’OEA, des rapports périodiques sur les mesures progressives qu’ils auront prises pour assurer le respect des droits consacrés dans ce  Protocole; 

PRENANT EN COMPTE que par sa résolution AG/RES. 2074 (XXXV-O/05), elle a approuvé les «Normes appelées à régir l’établissement des rapports périodiques prescrits à l’Article 19 du Protocole de San Salvador», et que par la résolution AG/RES. 2178 (XXXVI-O/06), elle a chargé le Conseil permanent de présenter dans les meilleurs délais, par l’intermédiaire de sa Commission des questions juridiques et politiques, des propositions relatives à la composition et au fonctionnement du Groupe de travail prévu pour l’analyse des rapports nationaux conformément à ces normes;

GARDANT PRÉSENT À L’ESPRIT que les États parties au Protocole ont présenté une « Proposition de composition et de fonctionnement du Groupe de travail » qui a été examnée par les organes politiques de l’Organisation; 

RECONNAISSANT que le Plan d’action du Quatrième Sommet des Amériques (Mar del Plata, Argentine, 2005) a exhorté les États membres à envisager de signer et de ratifier le Protocole de San Salvador, ou, selon le cas, à y adhérer, et à prêter leur collaboration dans la mise au point d’indicateurs de progrès en matière de droits économiques, sociaux et culturels,
DÉCIDE:
1.
D’approuver le document traitant de la composition et du fonctionnement du Groupe de travail chargé d’analyser les rapports nationaux conformément aux Normes appelées à régir l’établissement des rapports périodiques prescrits par l’article 19 du Protocole de San Salvador, qui est annexé à la présente résolution.

2.
De réitérer à la Commission interaméricaine des droits de l’homme sa requête de poursuivre ses travaux en vue de proposer au Conseil permanent, dans la perspective de son éventuelle approbation, au plus tard pendant le troisième trimestre de 2007,  les indicateurs de progrès devant être employés pour chaque groupe de droits protégés, et qui doivent faire l’objet d’un rapport, en tenant compte des apports de l’Institut interaméricain des droits de l’homme.
3.
De rappeler que pour que commencent à courir les délais de présentation des rapports d’activités nationaux que doivent présenter les États parties au Protocole de San Salvador, il faut d’abord que soit approuvée la requête formulée au paragraphe 2 du dispositif de la présente résolution.

4.
D’exhorter les États membres à envisager de signer et de ratifier, de ratifier le Protocole additionnel à la Convention américaine relative aux droits de l’homme traitant des droits économiques, sociaux et culturels, «Protocole de San Salvador», ou d’adhérer, selon le cas, à cet instrument. 

5.
De demander au Conseil permanent de soumettre, en fonction des ressources inscrites à ce titre au Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources, un rapport sur la mise en oeuvre de la présente résolution à l’Assemblée générale lors de sa Trente-huitième Session ordinaire.
ANNEXE
COMPOSITION ET FONCTIONNEMENT DU GROUPE DE TRAVAIL
CHARGÉ D’ANALYSER LES RAPPORTS NATIONAUX PRESCRITS 

PAR LE PROTOCOLE DE SAN SALVADOR 

1. COMPOSITION DU GROUPE DE TRAVAIL
Le Groupe de travail chargé d’analyser les rapports d’activité des États parties au Protocole de San Salvador est composé des membres suivants: 

a. Trois experts gouvernementaux, élus lors de l’Assemblée générale de l’OEA par les États parties à partir d’une liste des candidats proposés par les États parties et en tenant compte, lors de l’élection, d’une représentation et d’un roulement géographiques  équitables.  Un expert gouvernemental suppléant est également prévu.
b. Un expert indépendant, doté d’une haute renommée professionnelle, et d’une expérience reconnue en la matière, désigné lors de l’Assemblée générale de l’OEA par le Secrétaire général de l’Organisation, à partir des candidats proposés par les États parties à raison d’un candidat par pays, qui doivent être des universitaires, des membres d’organisations de la société civile du pays en question, ou alors d’organisations de la société civile accréditées auprès de l’OEA, et qui n’occupent pas, au moment de leur élection, une fonction au sein du gouvernement ou à quelque autre pouvoir de l’État.  En outre, un expert indépendant suppléant.
c. Un membre de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH). Plus un membre en qualité de suppléant.
2. RÈGLES GÉNÉRALES
a. Le Secrétariat général, par l’intermédiaire du Bureau du droit international, du Département des questions juridiques internationales, exerce les attributions de  Secrétariat technique du Groupe de travail.
b. Tant les experts gouvernementaux que l’expert indépendant ont un mandat de trois ans, sauf durant la première période pour laquelle, dans le but d’assurer la continuité des travaux, l’un des experts gouvernementaux élus, désigné par tirage au sort, aura un mandat de deux ans, à l’instar de l’expert indépendant. Les experts ne peuvent en aucun cas être réélus.
c. Aucune personne ayant la nationalité de l’État partie dont le rapport est analysé ne peut pas participer à cette analyse.
d. Pour s’acquitter de sa mission, le Groupe de travail peut se réunir tous les six mois durant cinq jours au siège de l’OEA. Il accomplit sa tâche par voie électronique ou par d’autres moyens quand il ne tient pas des réunions présentielles.
e. Les rapports des États parties et l’analyse faite par le Groupe de travail sont présentés au Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI), conformément aux dispositions de l’article 19 du Protocole de San Salvador. Le Groupe de travail présentera un rapport annuel au CIDI en vue de sa soumission à l’Assemblée générale de l’OEA, et en acheminera une copie au Conseil permanent à travers la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP).
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